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Lettre datee du 17 janvier 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

On se souviendra que, lors du dejeuner de travail organise par le Conseil de 
securite le 23 novembre 2011, j’ai fait part de mon intention de depecher dans la 
region du Sahel une mission chargee d’evaluer la portee des menaces que la crise 
libyenne fait peser sur la region ainsi que les moyens disponibles aux niveaux 
national, regional et international pour y faire face. J’ai egalement indique que, des 
reception du rapport de la mission, je ferais le necessaire pour le soumettre au 
Conseil. A cet egard, j’ai l’honneur de vous faire tenir le rapport que la mission m’a 
transmis a Tissue de ses travaux. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et du 
rapport ci-joint a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) BAN Ki-moon 


12-20864 (F) 


III IIIII III III INI 


240112 


Mere! de recycler' 




S/2012/42 


Rapport de la mission devaluation des incidences 
de la crise libyenne sur la region du Sahel 

7-23 decembre 2011 

I. Introduction 

1. Situee dans le nord-est du continent africain, la Libye est consideree a la fois 
comme un pays d’Afrique et comme un pays arabe. Au fil des ans, la manne 
petroliere et le developpement des infrastructures, auxquels il faut ajouter les 
politiques menees par le defunt President du pays, Mouammar Kadhafi, ont attire en 
Libye de nombreux Africains pauvres de la zone subsaharienne a la recherche d’une 
vie meilleure et qui avaient fui leur pays d’origine a cause d’un conflit ou de la 
durete des conditions de vie. D’autres encore auraient obtenu la nationality libyenne 
apres avoir ete enroles dans l’armee reguliere ou, selon certaines informations, 
comme mercenaires. Certains auraient ete utilises pendant la crise par l’appareil 
securitaire du regime pour reprimer violemment la population qui leur voue, de ce 
fait, une haine tenace. 

2. La crise, qui a commence par des manifestations pacifiques le 15 fevrier 2011, 
s’est rapidement transformee en conflit interne apres la repression violente exercee 
par le Gouvemement contre les contestataires. La communaute intemationale, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, l’Union europeenne 
et la Ligue des Etats arabes, ont mene plusieurs initiatives diplomatiques dans 
l’espoir de mettre fin rapidement a la crise, ce qui n’a pas empeche celle-ci de 
s’aggraver et la Libye, en particular Test du pays, de se trouver au bord d’une 
catastrophe humanitaire de grande ampleur. 

3. Dans ce contexte, le Conseil de securite a adopte les resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011), qui autorisent, notamment, a prendre « toutes les mesures necessaires » 
pour proteger la population civile. Apres des mois d’affrontements intenses, le 
regime s’est effondre dans la violence avec le meurtre du President Kadhafi, a Syrte, 
le 20 octobre 2011. 

4. Si les effets de la crise en Libye se sont fait sentir partout dans le monde, ce 
sont les pays voisins comme l’Algerie, l’Egypte, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le 
Tchad et la Tunisie qui ont ete le plus touches par les bouleversements qu’elle a 
provoques. En relativement peu de temps, les gouvemements de ces pays, en 
particulier ceux du Sahel, ont du faire face a l’afflux de centaines de milliers de 
rapatries traumatises et demunis, et a l’arrivee d’un nombre incalculable d’armes et 
de munitions dont on ne sait rien si ce n’est qu’elles proviennent de l’arsenal libyen. 
Meme si le nombre de rapatries et les consequences de leur retour varient d’un pays 
a l’autre, il ne fait pas de doute que ce phenomene risque d’aggraver encore une 
situation deja precaire. De plus, ces pays sont directement menaces par l’imminence 
d’une crise de la securite alimentaire et de la nutrition qui pourrait rendre la 
situation economique, sociale et politique de la region encore plus delicate et 
contribuer a la deteriorer. 
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II. Contexte 

5. II convient de rappeler qu’au plus fort de la crise libyenne, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), le Representant 
special du Secretaire general pour la Libye, l’UA, des organisations de defense des 
droits de 1’homme et d’autres ont tire la sonnette d’alarme sur les conditions de vie 
des etrangers, en particular les travailleurs migrants originaires d’Afrique 
subsaharienne, et le traitement qui leur etait reserve en Libye. II faut en outre se 
rappeler que le Conseil de securite et l’Union africaine avaient des avis divergents 
sur la maniere de regler la crise. 

6. En envoyant dans la region une premiere mission devaluation comptant dans 
ses rangs des representants de l’Union africaine, le Secretaire general entendait done 
faire passer un double message : se montrer solidaire de ceux qui patissent des 
retombees de la crise libyenne et faire comprendre a la region que reorganisation 
des Nations Unies, l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) soutiennent les populations touchees et que, malgre 
leurs divergences passees, la nature et la complexite des problemes qui se posent au 
Sahel exigent que tous les partenaires acceptent de cooperer. Le message a ete 
favorablement accueilli dans la region, ou tous les dirigeants se sont felicites de la 
mission, laquelle represente a leurs yeux l’espoir que les initiatives qui seront prises 
pour remedier a leurs problemes le seront dans un cadre plus cooperatif et a 
l’echelon regional. 


III. Mandat 

7. Le mandat de la mission consistait a recueillir des informations sur : a) l’afflux 
de rapatries sans emploi (travailleurs migrants, anciens combattants en Libye et 
elements armes touaregs et toubous) dans les pays du Sahel et les incidences de leur 
retour sur l’equilibre socioeconomique et politique des communautes d’accueil; 
b) l’arrivee d’armes dans la region et la proliferation non seulement de missiles sol- 
air et d’explosifs, mais aussi d’armes legeres et de petit calibre; c) la nature et 
l’ampleur des activites criminelles et terroristes dans ces pays et les initiatives prises 
au niveau regional pour lutter contre celles-ci; d) les consequences pour le secteur de 
la securite; e) les capacites operationnelles du secteur de la securite dans chaque 
pays; f) la reforme de la justice; g) les mesures supplementaires a prendre pour 
supprimer les causes profondes de 1’insecurity alimentaire et de la malnutrition 
chroniques et remedier a d’autres probleme humanitaires; h) le chomage des jeunes; 
i) 1’evaluation des risques de catastrophes. La Mission etait egalement chargee 
d’evaluer les capacites nationales dans ces domaines et de recommander des mesures 
que l’ONU et l’UA pourraient prendre a l’echelle des pays ou de la region, a court ou 
long terme, pour appuyer les efforts faits aux niveaux national, sous-regional, 
regional et international afin de regler les problemes de fagon globale et integree. 


IV. Composition 

8. La mission devaluation interinstitutions des Nations Unies dans la region du 
Sahel etait placee sous l’autorite du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’ouest, Said Djinnit, et conduite par le Directeur adjoint de la Division 
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Afrique II du Departement des affaires politiques du Secretariat de l’ONU, Sam 
Bassey Ibok, seconde par le Representant de rUnion africaine a N’Djamena, 
Ki-Doulaye Corentin. La Mission se composait de representants du Departement des 
affaires politiques, de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, du Departement des operations de 
maintien de la paix, du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), de I’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC), de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (BRSAO), de l’Organisation 
intemationale pour les migrations (OIM) et du Centre africain d’etudes et de 
recherche sur le terrorisme. 

9. La liste complete des participants figure a l’annexe I du present rapport. La 
decision d’associer a la mission des representants de la CEDEAO n’a 
malheureusement pas pu etre appliquee, essentiellement a cause de difficultes 
logistiques. La longue reunion que la CEDEAO a organisee a Abuja a neanmoins ete 
utile a la mission. 


V. Organisation des travaux 

10. Les travaux de la mission ont ete menes collectivement, la plupart du temps. 
En raison du peu de temps disponible et de difficultes logistiques, les consultations 
ont ete limitees, pour l’essentiel, aux capitales des cinq pays visites. 

11. Avant de se rendre dans la region, les participants ont ete informes en detail de 
revolution de la situation au Sahel par le Representant special du Secretaire 
general, M. Djinnit. Dans chacune des capitales visitees, les membres de la mission, 
accompagnes (sauf a Abuja) de representants des equipes de pays des Nations 
Unies, ont rencontre de nombreux dirigeants politiques et militaires, notamment le 
President du Mali, des premiers ministres, des ministres, des parlementaires et des 
representants dissociations, et ils ont consulte des groupes de travail techniques 
interministeriels charges de themes ou de secteurs particulars. Les membres de la 
mission ont en outre participe a une reunion de deux jours organisee les 10 et 
11 decembre, a Bamako par le Parti pour la renaissance nationale, laquelle a 
rassemble des representants de l’executif, du Parlement et de la societe civile en vue 
d’examiner les effets de la crise libyenne sur les regions sahelo-sahariennes. Des 
representants de l’Algerie, du Burkina Faso, de la Mauritanie, du Niger, du Senegal 
et du Tchad ont participe aux debats, qui etaient axes sur les problemes que posent a 
la region tous les aspects de la crise qui sevit au Sahel. 

12. A Tissue des visites, les representants de la mission ont rendu compte aux 
Representants speciaux du Secretaire general pour TAfrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale, MM. Djinnit et Moussa (Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale). L’itineraire de la mission est presente a l’annexe II du present rapport, 
ainsi que la liste des personnes avec lesquelles elle s’est entretenue. 
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VI. Consequences de la crise libyenne sur la situation 
politique, les conditions de securite, l’action 
humanitaire et le developpement 
dans les pays touches 

13. Bien que les relations de la Libye avec ses voisins n’aient pas toujours ete 
pacifiques, le regime de Kadhafi a investi des sommes d’argent considerables dans 
la region du Sahel dans les annees 90. La Libye est devenue un des plus gros 
partenaires economiques du Tchad et a prete un appui direct substantiel aux 
economies du Mali et du Niger, contribuant en partie a la prosperity de la region. En 
raison de la solidite de son economic, la Libye a aussi attire la main-d’ceuvre de la 
sous-region, en particulier du Mali, du Niger et du Tchad et, dans une moindre 
mesure, de la Mauritanie et du Nigeria. 

14. Un aper<;u des repercussions de la crise libyenne sur la region du Sahel en 
2011 permet de constater que leur etendue et leur gravite varient en fonction de la 
situation geographique et des accords politiques et economiques conclus avec le 
regime de Kadhafi. II revele egalement que les mesures prises par le systeme des 
Nations Unies et ses partenaires dependent du nombre de rapatries, des moyens dont 
ils disposent sur le terrain et des programmes qu’ils mettent deja en oeuvre dans les 
zones touchees par la crise. II faut toutefois reconnaitre que nombre des problemes 
que connait le Sahel datent d’avant le conflit libyen. 

15. Si le conflit libyen a ete ressenti differemment d’un pays a l’autre de la region, 
il y a des constantes : tous les pays qui partagent une frontiere avec la Libye ont 
enregistre un afflux de rapatries, qui a pese sur les structures sociales en place. 
Meme des pays qui n’ont pas de frontiere commune avec la Libye - le Mali et la 
Mauritanie, par exemple - ont accueilli des rapatries. Bien que la majority de ces 
rapatries soient des hommes, les femmes et les enfants vivant dans les localites 
d’accueil sont particulierement vulnerables, mais souvent delaisses. Les femmes ont 
beaucoup de mal a trouver un emploi, de la nourriture, ou a vivre de 1’agriculture. 

16. Le conflit a egalement perturbe les activity s humanitaires dans ces pays, en 
particulier a cause du risque d’insecurite alimentaire et de crise nutritionnelle. Les 
effets conjugues de la pauvrete, de l’insecurite alimentaire et de la malnutrition, des 
catastrophes naturelles (secheresses et inondations), de la croissance demographique, 
des epidemics (paludisme, cholera, meningite, rougeole et poliomyelite) et des 
conflits violents, auxquels s’ajoutent Faeces limite aux services sociaux de base et la 
faiblesse des institutions publiques, exacerbent la vulnerability des populations du 
Sahel et les rend encore plus dependantes de l’aide humanitaire. La repetition 
chronique des crises alimentaire et nutritionnelle affaiblit la capacity de resilience et 
de survie des menages. Les pluies ont ete si rares dans la bande sahelienne que la 
recolte de 2012 risque fort d’etre plus mauvaise que les annees precedentes, ce qui ne 
manquera pas d’aggraver l’insecurite alimentaire et la malnutrition. Les menages 
devront done faire face non seulement a une insecurity alimentaire croissante, mais 
aussi a une baisse de leurs revenus, qu’ils recevaient des expatries. 

17. Meme en l’absence de crise alimentaire et nutritionnelle declaree, les besoins 
humanitaires de la region sont enormes. D’apres le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), environ 2,3 millions d’enfants de moins de 5 ans meurent 
chaque annee en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, dont plus d’un tiers de 
malnutrition. En 2010, pres de 10 millions de personnes ont subi une grave crise 
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alimentaire au Sahel, et 859 000 enfants de moins de 5 ans ont eu besoin d’un 
traitement pour malnutrition aigue severe. Pour y faire face, le comite permanent 
interorganisations regional de Dakar a elabore une strategic regionale visant a mieux 
coordonner les activites d’aide humanitaire, de relevement et de developpement a 
long terme afin d’enrayer les crises recurrentes et de mettre en place des solutions 
durables pour les populations touchees. 

A. Problemes concernant l’action humanitaire 
et le developpement 

Rapatries 

18. D’apres l’OIM, au 15 decembre 2011, 209 030 personnes sont rentrees de 
Libye : 95 760 sont allees au Niger, 82 433 au Tchad, 11 230 au Mali et 780 en 
Mauritanie. Toutefois, ces chiffres ne prennent pas en compte ceux qui ont franchi la 
frontiere sans l’aide de l’OIM. D’apres les estimations des differents Etats, le 
nombre total de rapatries, y compris les cas non recenses par l’Organisation, s’eleve 
a environ 420 000, dont 200 000 se trouvent au Niger, 150 000 au Tchad, 30 000 au 
Mali et 40 000 en Mauritanie. 

19. D’apres des statistiques independantes etablies par l’OIM au Mali, au Niger et 
au Tchad, plus de 95 % des rapatries sont des hommes qui, pour la majorite, sont ages 
de 20 a 40 ans et ont un niveau d’instruction tres bas. Ils constituent une main- 
d’ceuvre peu qualifiee pour les secteurs de l’agriculture, du batiment, de l’exploitation 
petroliere et des services. 

20. II faut noter qu’avant que le conflit n’eclate, un grand nombre d’expatries 
residaient en Libye depuis plus de 10 ans, et certains y etaient nes, y avaient grandi 
et n’etaient jamais retoumes dans leur pays d’origine. La plupart des rapatries ont 
perdu leurs economies et leurs biens, et ont quitte la Libye dans des circonstances 
extremement difficiles. Certains ont ete victimes d’extorsion et d’atteintes aux droits 
de l’homme au cours de leur voyage. Au traumatisme psychologique et social s’est 
ajoute un sentiment de honte suscite par leur soudaine incapacite a subvenir aux 
besoins de leur famille, ce qui a compromis encore davantage leur reintegration et 
leur stabilisation economique et sociale. 

Populations des pays d’accueil 

21. La majorite des rapatries viennent des localites les plus pauvres et sous- 
developpees de la region. Leur retour impose une contrainte supplemental a la 
population d’accueil, qui est deja aux prises avec ses difficultes quotidiennes : 
mauvaises recoltes, insecurite alimentaire, malnutrition, absence de debouches, 
manque d’infrastructures sanitaires et de services educatifs et exclusion sociale. 
Dans certaines regions, l’arrivee des rapatries risque d’entrainer des conflits, de la 
delinquance et de la violence. 

22. Dans le passe, l’emigration de la main-d’ceuvre en Libye a permis a ces 
populations de surmonter leurs difficultes. Les fonds que leur envoyaient les 
expatries ont contribue pour une large part a leur developpement et, en temps de 
crise, leur ont permis de subsister. L’OIM estime qu’en moyenne, chaque expatrie a 
fait vivre plus de sept personnes dans son pays d’origine. La perte de cette source de 
revenus a done ete durement ressentie par ces populations, en particulier dans un 
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contexte d’insecurite alimentaire et de crise nutritionnelle latentes. Cependant, leur 
retour fait peser un fardeau supplementaire sur leurs families, en particulier dans des 
pays comme le Tchad, ou la population partage deja ses ressources avec les refugies 
ou les deplaces. 

Acheminement de l’aide humanitaire 

23. La region sahelo-saharienne s’etend sur plus de 8 millions de kilometres carres, 
soit un quart du continent africain. Ce vaste territoire pose des difficultes d’ordre 
ecologique et geographique pour l’acheminement de l’aide humanitaire. Par ailleurs, 
le mode de vie nomade de ses habitants necessite une action humanitaire adaptee. 

24. Du fait de la deterioration des conditions de securite au Sahel, il est devenu 
plus difficile pour les organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
humanitaires de se rendre aupres des populations en detresse et de mener a bien 
leurs operations. Ils ont done du suspendre leurs programmes de vaccination, de 
nutrition et autres programmes d’aide aux plus vulnerables. Bien que les autorites 
foumissent des escortes armees pour les operations humanitaires organisees au Mali 
et au Niger, on compte beaucoup sur les services aeriens d’aide humanitaire des 
Nations Unies pour se rendre aupres des populations du Niger et du Tchad. La 
mission a ete informee qu’il n’y avait plus de quoi financer ces services, ce qui 
risquait de compromettre les operations prevues. Elle a egalement appris que dans 
certaines zones isolees, privees d’assistance humanitaire en raison de l’insuffisance 
ou de l’absence de services de l’Etat, des organisations criminelles comme Al-Qaida 
au Maghreb islamique (AQMI) se chargeaient de foumir des services et une aide 
humanitaire. Cette situation pourrait permettre a AQMI de recruter davantage et de 
developper des reseaux locaux d’informateurs et de foumisseurs d’armes, de 
munitions et d’autres moyens logistiques. 

Economic locale et incidences budgetaires 

25. La crise libyenne a durement frappe le tourisme regional. La peur des 
enlevements et d’autres risques en matiere de securite ont tenu les touristes a 
distance de certains pays. Cette situation a destabilise les economies locales, en 
particulier les petites entreprises. Le gel des investissements dans des pays comme 
le Mali a entraine une nouvelle hausse du chomage. La crise a egalement eu pour 
consequence de faire augmenter le prix des produits de base, en raison du cout eleve 
de l’acheminement de marchandises provenant de ports plus eloignes. 

26. Au Niger, le budget de la defense a augmente de 65 %, tandis que celui des 
services sociaux (education, sante, etc.) a ete sensiblement reduit. La mission a ete 
informee qu’en Mauritanie, la plupart des rapatries avaient ete renvoyes dans leur 
famille d’origine ou integres a la societe par le jeu de la solidarity sociale. Dans les 
premiers mois qui ont suivi leur retour, des groupes de rapatries ont souvent 
manifeste pour reclamer des emplois ou plus d’aide, or il semble que les tensions ne 
se soient pas apaisees depuis, en raison des promesses du Gouvemement concemant 
la reintegration. 

Risques de catastrophes naturelles et changement climatique 

27. Les pays du Sahel souffrent d’une fragilite endemique car ils sont exposes a un 
large eventail de risques - d’ordre politique, economique, social et environnemental. 
Demierement, les facteurs de la variability du climat et du changement climatique 
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(qui peuvent avoir des repercussions a court et a long terme) ont entraine une 
augmentation de la frequence, de la magnitude et de l’etendue des catastrophes 
naturelles, en particular des secheresses et des inondations, et une accentuation de 
leurs effets. Outre la surexploitation des richesses naturelles par l’homme, les 
modeles suggerent que le changement climatique declenche des secheresses 
cycliques, qui sont a l’origine de l’insecurite alimentaire et, logiquement, de 
Einstabilite sociale. 

Mesures prises au niveau national 

28. L’action humanitaire menee en direction des rapatries a essentiellement consiste 
a leur fournir des conditions d’evacuation et de transport dignes et sures, notamment a 
leur fournir un hebergement provisoire, de la nourriture et des soins medicaux. Les 
gouvernements de la region, en cooperation avec l’OIM et d’autres organismes 
humanitaires, ont pris les dispositions necessaires pour faciliter le retour de leurs 
concitoyens et ont aide a assurer la protection et l’assistance des ressortissants de 
pays tiers qui transitaient par leur territoire. Certains Etats et organisations 
internationales preparent ou mettent en oeuvre des programmes de reinsertion et de 
reintegration destines a faciliter les premieres phases de l’integration des rapatries. 
Toutefois, a l’occasion de nombreuses reunions, la mission a souligne qu’il fallait 
mieux preparer, financer et mettre en oeuvre ces programmes. 

29. En ce qui conceme la securite alimentaire et la crise nutritionnelle, les autorites 
maliennes, mauritaniennes, nigeriennes et tchadiennes ont deja proclame l’etat de 
crise nationale et demande l’aide de la communaute intemationale pour faire face a 
une situation qui ne cesse de se degrader. Parallelement, elles ont mis au point des 
plans d’intervention et commence a mettre en oeuvre des activites connexes. 

Mesures prises au niveau regional 

30. En mars 2011, la CEDEAO a deploye, en Egypte et en Tunisie, une mission 
d’etablissement des faits chargee d’evaluer la situation dans laquelle se trouvaient 
les Africains de l’Ouest qui avaient fui la Libye en crise. Par la suite, la Commission 
a mis au point un projet d’un cout total de 4 millions de dollars, qui reste encore a 
mettre en oeuvre, pour aider les migrants de la region a rentrer chez eux. Elle est 
egalement en train d’adopter sa nouvelle politique humanitaire, et a elabore un plan 
d’action correspondant, qu’elle compte adopter en mars 2012. Ces mesures 
devraient permettre aux organisations regionales d’aider les Etats Membres dans 
l’action qu’ils menent pour lutter contre l’insecurite alimentaire et la malnutrition et 
attenuer les repercussions de la crise libyenne. 

Recommandations 

31. Les mesures a court et a long terme recommandees par la mission devaluation 
sont exposees ci-apres. 

A court terme 
a) Au niveau national 

• La communaute intemationale doit continuer a aider les gouvernements de la 
region et l’OIM a assurer le retour des migrants en toute securite et dans la 





dignite, a faciliter la reinsertion rapide des rapatries et a preter assistance aux 
populations d’accueil en difficulte; 

• La communaute intemationale, y compris la CEDEAO, doivent aider plus 
activement leurs partenaires humanitaires a mieux se preparer a une 
aggravation du risque d’insecurite alimentaire et a une crise nutritionnelle. II 
est imperatif de disposer de moyens humanitaires adaptes pour pouvoir mener 
une intervention a grande echelle, dans le cadre de la strategic regionale de 
preparation a une crise alimentaire au Sahel et dans les pays voisins elaboree 
par le comite permanent interorganisations regional charge, a Dakar, de la 
coordination de l’action humanitaire; 

• II faut renforcer les systemes de securite des Nations Unies et les systemes 
connexes de la region. II faut aussi que les gouvemements aident les 
intervenants humanitaires a acceder en permanence aux zones en detresse. II 
faut enfin nouer des liens plus solides avec les donateurs afin qu’ils 
maintiennent et augmentent leur financement, necessaire pour assurer les 
Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies, qui restent le seul 
moyen de remedier aux problemes d’acheminement de l’aide dans la plupart 
des pays touches. D’apres les evaluations menees au niveau regional, il 
faudrait developper les vols dans la region afin que l’aide humanitaire puisse 
parvenir aux populations les plus vulnerables; 

• Les organismes des Nations Unies, les partenaires de developpement et les 
organisations intemationales competentes doivent aider les gouvemements a 
mettre en oeuvre leurs programmes de reintegration multisectoriels. Leur 
action doit porter essentiellement sur la prevention des conflits, la cohesion 
sociale et la protection. Elle doit aussi consister a aider les rapatries et leurs 
families d’accueil a trouver des moyens de subsistance, au-dela des activites 
remuneratrices traditionnelles (agricoles et pastorales), en s’attachant aux 
autres competences des rapatries. Les mesures d’assistance actuelles, 
notamment les activites de protection, doivent etre completees par des mesures 
de prevention des conflits visant a s’attaquer aux sources des tensions entre les 
populations d’accueil et les migrants dans les centres de transit, les centres 
d’arrivee et dans les localites des rapatries. Les mesures de prevention des 
crises et de relevement mises en oeuvre dans les localites d’origine des 
rapatries seront capitales a court et a moyen terme. II est egalement essentiel 
de promouvoir et de renforcer le role des femmes dans le developpement local; 

• Un moyen rapide et efficace de redresser l’economie et de relancer l’emploi 
des jeunes au Sahel est de mettre en oeuvre des programmes de reconstruction 
des infrastructures a fort coefficient de main-d’ceuvre comportant des volets 
developpement adapte aux situations de conflit et consolidation de la paix. Ces 
programmes devront prendre en compte la situation particuliere des rapatries 
et les competences qu’ils ont acquises au cours de leur sejour en Libye; 

b) Au niveau regional 

• II faudrait creer une plate-forme sous-regionale pour traiter les questions de 
securite, de criminalite transfrontiere, d’action humanitaire et de 
developpement et les questions economiques et sociales. II faudrait aussi 
instaurer un dialogue entre les Etats afin de regler le probleme des Touaregs et 
encourager les mesures de reconciliation transfrontiere; 
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c) Au niveau international 

• II faut encourager la protection des droits fondamentaux des migrants de 
Libye, notamment le droit a la securite physique, au bien-etre, au travail, a la 
justice et a la propriete; 

A long terme 

• II faut s’attaquer aux causes profondes de l’insecurite alimentaire et de la 
malnutrition cycliques qui sevissent au Sahel dans le cadre d’une strategic 
regionale qui associe Faction humanitaire et les activites de developpement 
afin de parvenir a des solutions durables. II faudrait analyser les moyens 
d’existence des populations et s’interesser en particular aux dividendes de la 
stabilisation et du relevement; 

• II faut renforcer les institutions, le cadre politique et la gouvemance des pays 
de la region afin que leurs plans, leurs politiques et leurs programmes de 
developpement prennent en compte les dangers du changement climatique et 
favorisent le developpement durable; evaluer les risques de catastrophes 
naturelles liees au changement climatique en vue de creer des modeles 
presentant les risques a court comme a long terme pour les pays et pour la 
region, et elaborer, avec la participation active des femmes, une strategic 
regionale de reduction des risques faisant intervenir de nombreux organismes; 

• II faudra axer de plus en plus les programmes sur le lien qui existe entre la 
paix, la securite et le developpement afin de consolider la democratic, de 
promouvoir la paix et de favoriser une croissance economique qui ne fasse pas 
de laisses-pour-compte et un developpement durable. Sur le long terme, il 
faudra que les mesures prises pour prevenir les conflits et assurer la cohesion 
sociale prennent aussi en compte les questions de securite et d’acces a la 
justice au niveau local, en particulier dans les zones accueillant des rapatries, 
ou les institutions garantes de l’etat de droit sont faibles; 

• II faut que l’Union africaine, les gouvemements de la region et les 
organisations intemationales competentes facilitent la creation de mecanismes 
de migration de main-d’ceuvre entre les pays, au sein et en dehors de la region, 
afin de promouvoir des programmes de migrations temporaires, de 
developpement et de reinstallation. Cette entreprise devra reposer sur le 
principe du libre choix des personnes concemees et garantir la protection 
permanente de celles qui decident de s’y engager. 

B. Problemes de securite 

Proliferation des armes 

32. La crise libyenne a exacerbe une situation deja precaire sur le plan de la 
securite dans la region du Sahel. Selon les gouvemements des pays ou la mission 
s’est rendue, un grand nombre d’armes et de munitions provenant des stocks libyens 
sont entrees clandestinement dans la region malgre les mesures prises pour controler 
les frontieres. Fonctionnaires nationaux et experts intemationaux estiment qu’ont 
ainsi ete introduits par contrebande des roquettes, des mitrailleuses equipees de 
viseur antiaerien, des fusils-mitrailleurs, des munitions, des grenades, des explosifs 
(Semtex) et des pieces d’artillerie antiaerienne legere (calibres legers bitubes) 
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montees sur vehicules. Ils n’excluent pas en outre que des armes plus sophistiquees, 
comme des missiles sol-air ou des systemes antiaeriens portables, puissent etre 
transferees dans la region, sans toutefois apporter la preuve que de telles armes sont 
presentes ou ont ete retrouvees. 

33. Certains responsables estiment que ces armes ont en partie ete introduces au 
Sahel par des rapatries, notamment des ex-combattants, qui etaient soldats de 
l’armee reguliere libyenne ou mercenaires pendant le conflit. D’aucuns avancent 
egalement que certaines de ces armes ont probablement ete cachees dans le desert et 
pourraient etre vendues a des groupes terroristes, comme l’AQMI et Boko Haram, 
ou a d’autres organisations criminelles. Enfin, il a ete fait etat d’une augmentation 
du trafic d’armes dans certains pays d’Afrique de l’Ouest. 

34. Des fonctionnaires de certains des pays ou la mission s’est rendue, notamment 
le Tchad, la Mauritanie et le Niger, ont indique que leur pays avait plus ou moins 
reussi a limiter Tafflux d’armes sur leur territoire par la mise en oeuvre de mesures 
de securite strictes depuis le debut de la crise en Libye, notamment par le 
deployment de forces supplementaires a des emplacements strategiques le long de 
leurs frontieres. A titre d’exemple, l’armee et les forces de securite nigeriennes ont 
pu, lors d’affrontements avec des combattants rentrant dans leur pays, saisir des 
armes, des munitions et des explosifs (Semtex) qui proviendraient de stocks d’armes 
libyens. 

35. Dans le cas du Mali, les representants du Gouvemement ont indique a la 
mission qu’un dialogue avait ete engage avec les rapatries armes, des Touaregs 
maliens principalement, en vue de les encourager a deposer les armes spontanement. 

36. Tous les interlocuteurs nationaux et internationaux rencontres ont souligne 
qu’une action mieux coordonnee au niveau regional etait necessaire pour pouvoir 
lutter contre le transfert illicite d’armes a travers les frontieres et eviter que ces 
armes ne viennent alimenter la violence armee au Sahel ou enhardir les anciens 
mouvements de rebellion au Niger et au Mali. 

Menaces terroristes 

37. On observe demierement une augmentation des activites terroristes et 
criminelles dans la region du Sahel. Ces activites prennent notamment la forme 
d’enlevements d’occidentaux contre ran<;on et d’affrontements armes avec les forces 
de securite. Le risque de voir les groupes terroristes ou criminels recruter des 
rapatries et des jeunes sans emploi, notamment, ainsi que le risque grandissant de 
radicalisation suscitent des inquietudes croissantes. 

38. Depuis 2003, 53 personnes ont ete prises en otage au Sahel par des groupes 
terroristes tels que le Groupe salafiste pour la predication et le combat et aujourd’hui 
l’AQMI. Cette demiere organisation, qui opere traditionnellement dans les regions 
nord du Sahel, a depuis quelque temps etendu ses activites a d’autres parties de la 
region, comme en temoignent T enlevement de deux ressortissants frangais a Niamey 
au debut de l’annee 2011 et les kidnappings qui se sont recemment produits dans les 
regions de Hombori et de Tombouctou au Mali. Selon certains responsables, il arrive 
que, dans certaines regions, une forme de collaboration s’instaure entre les 
trafiquants de drogue et les membres de l’AQMI, en particular autour du 
prelevement de taxes illegales dans certaines regions du Mali. 



39. Certains responsables ont toutefois souligne que, malgre l’apparente 
collaboration qui existe entre ces differents groupes, les rapports entre l’AQMI et 
certains groupes touaregs dans certaines regions sont tendues. A ainsi ete evoquee 
l’annonce faite le 19 decembre 2011 par le porte-parole du Mouvement national 
pour la liberation de l’Azawad, qui a declare que son groupe avait l’intention 
d’expulser les membres de l’AQMI de son territoire. Le porte-parole a affirme que 
tout lien avec l’AQMI etait susceptible de nuire a la reputation de son groupe et de 
l’empecher d’etendre son territoire. II a en outre indique que son groupe etait pret a 
combattre l’AQMI si on lui donnait un appui politique et financier. 

40. On assiste demierement a une proliferation de groupes terroristes dans la 
region. Ainsi, Iyad Ag Ghali, ancien chef de la rebellion touareg de 1991, a annonce 
le 10 decembre 2011 la creation du mouvement djihadiste Ansar Eddin, puis le 
12 decembre celle d’un nouveau groupe djihadiste baptise Mouvement unicite et 
jihad en Afrique de l’Ouest. Ce dernier a revendique l’enlevement de trois 
travailleurs humanitaires europeens dans un camp de refugies sahraoui a Tindouf 
(Algerie) en octobre 2011. Tous les interlocuteurs nationaux et intemationaux 
rencontres ont souligne que la lutte contre le terrorisme devait passer par une action 
globale et regionale du fait de T extreme mobilite de l’AQMI dans toute la region. 

41. Lors de l’interception d’un convoi au Niger, une importante quantite de 
Semtex (645 kilos) et 445 detonateurs ont ete saisis. Selon les autorites nigeriennes, 
ces explosifs etaient destines aux camps de l’AQMI dans le nord du Mali. Cette 
saisie semble indiquer que des groupes terroristes achetent des armes et des 
explosifs provenant des stocks de l’armee libyenne. 

42. Les representants de la mission ont ete informes que le groupe Boko Haram, 
qui a notamment revendique l’attentat commis contre la Maison des Nations Unies a 
Abuja le 26 aout 2011, est egalement cite parmi les menaces qui pesent sur la 
region. La plupart des pays de la region s’inquietent en effet de la presence du 
groupe. Au Niger, par exemple, la radicalisation des jeunes est une source 
particuliere de preoccupation dans le sud, ou, d’apres les interlocuteurs rencontres, 
Boko Haram propage deja activement son ideologic et sa propagande et parvient 
meme parfois a faire fermer des ecoles publiques. Les representants de la mission 
ont egalement appris que Boko Haram avait noue des liens avec l’AQMI et que 
certains de ses membres du Nigeria et du Tchad avaient ete formes dans les camps 
de l’AQMI au Mali pendant l’ete 2011. Si les activites terroristes de Boko Haram 
sont concentrees au Nigeria, sept membres de l’organisation ont neanmoins ete 
arretes au Niger, alors qu’ils se rendaient au Mali, en possession de documents sur 
la fabrication d’explosifs, de tracts de propagande ainsi que de noms et de 
coordonnees de membres de l’AQMI qu’ils projetaient, semble-t-il, de rencontrer. 
Jusqu’a present per<;u par les autorites nigerianes comme une menace interne sans 
liens avec l’AQMI, Boko Haram est dorenavant une source de preoccupation 
croissante pour les pays de la region. 

Criminalite transnationale organisee et trafic de drogues 

43. La bande saharo-sahelienne est depuis longtemps le theatre de nombreux 
trafics, les principaux circuits passant par le Mali, la Mauritanie et le Niger. 
L’apparition recente de drogues parmi les articles faisant l’objet de contrebande et 
de trafic vient accroitre encore les inquietudes, compte tenu de leurs effets 
destabilisateurs sur la region. En outre, on estime que 1’afflux accru d’armes dans la 




region vient alimenter davantage les activites des bandes criminelles organisees et 
des groupes terroristes. Selon certains interlocuteurs maliens, la facilite d’acces aux 
armes s’est accompagnee d’une augmentation des faits tels que les vols de voitures 
et les agressions armees. 

Gestion des frontieres et cooperation 

44. Le degre de protection et de controle des frontieres est tres variable dans la 
region. La mission a ete informee par les autorites tchadiennes et mauritaniennes que 
leurs frontieres avaient ete renforcees avant meme le debut de la crise libyenne et 
que des unites militaires speciales avaient ete deployees pour suivre les mouvements 
des individus ou groupes suspects. Au Mali et au Niger, les autorites ont demande a 
la communaute internationale de les aider a proteger et a securiser leurs frontieres. 
Nombre de responsables ont indique que leur gouvemement n’avait pas les moyens 
de proceder au tragage des armes en circulation, que celles-ci soient destinees a leur 
pays ou en transit. Ils se sont declares preoccupes par la possibility que 
d’importantes quantites d’armes soient cachees sur leur territoire et ont demande 
qu’on les aide a les identifier et a les rassembler. Ils se sont egalement inquietes de 
ce que les autorites libyennes ne protegeaient pas suffisamment leurs frontieres. 

45. Certaines regions frontalieres, en particulier au Tchad dans la region du Tibesti 
mais aussi en Libye, regorgent de mines, dont l’emplacement n’est pas bien connu, 
ce qui represente un reel danger. Aussi le Gouvemement tchadien a-t-il sollicite une 
assistance pour en assurer l’enlevement. 

46. D’apres les informations recueillies par la mission, si les questions relatives a 
la securite des frontieres ne sont pas expressement inscrites dans les strategies 
nationales, les autorites chargees du controle aux frontieres de la plupart des pays 
n’ont pas les ressources humaines suffisantes et ne disposent pas de moyens 
logistiques modemes. Les infrastructures ne sont pas adaptees (absence de materiel 
de detection et de scanneurs, notamment) et les techniques de renseignement 
utilisees en matiere de lutte contre la fraude ne sont pas employees. Les services 
douaniers de la region ne sont pas equipes de bases de donnees nationales sur les 
infractions et les saisies. La mission a d’ailleurs ete informee qu’un grand nombre 
de rapatries s’etaient presentes sans pieces d’identite valables. Le controle de 
mouvements massifs et frequents de travailleurs frontaliers, qui souvent ne 
possedent pas de documents d’identite, pose par ailleurs des difficultes. 

47. L’organisation de patrouilles coordonnees avec les services homologues des 
pays voisins constitue une bonne pratique, et les participants ont ete informes qu’il y 
avait une certaine cooperation pratique dans ce domaine. Neanmoins, ce type 
d’initiatives est limite. Le « droit de suite », qui permet aux forces de securite d’un 
pays de poursuivre des personnes soupgonnees de terrorisme sur le territoire d’un 
Etat etranger, a ete evoque par plusieurs interlocuteurs, mais son application varie et 
ne repose pas toujours sur des accords bilateraux. D’autre part, il reste indispensable 
de remedier au sentiment d’abandon que ressentent les populations vivant pres des 
regions frontalieres, qui s’estiment souvent delaissees et marginalisees. Les autorites 
ont demande de l’aide pour mettre en place des postes frontiere et promouvoir la 
mise en oeuvre de programmes de developpement dans ces regions, notamment la 
construction d’ecoles et d’etablissements medicaux. Enfin, les institutions de l’Etat, 
notamment la police de proximite, sont absentes de ces regions. 




Cooperation policiere et judiciaire 

48. Lors des discussions avec les services de police et de securite des pays ou la 
mission s’est rendue, les participants ont constate qu’il n’existait pas de dispositifs 
nationaux de coordination et de liaison en matiere de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite organisee transnationaux. Or, en l’absence de tels dispositifs, il sera 
particulierement difficile pour les pays de la region de faire face aux repercussions 
de la crise libyenne, notamment a l’augmentation de la violence armee. D’autre part, 
la mission s’est rendue dans une section de la police judiciaire nigerienne qui est 
specialisee dans la prevention et la repression du terrorisme et rend compte au 
Directeur general de la Police nationale. Ce service constitue un excellent exemple 
de mise en oeuvre de la cooperation policiere et judiciaire aux niveaux regional et 
international. Des services semblables doivent egalement voir le jour au Mali et en 
Mauritanie. Places sous la direction de procureurs specialises dans la lutte contre le 
terrorisme, ces services de police judiciaire peuvent cooperer pleinement aux 
niveaux regional et international, notamment avec Interpol, dans le cadre de la 
cooperation judiciaire et de l’etat de droit. 

49. La dimension judiciaire de la lutte contre le terrorisme est au centre de la 
cooperation regionale et intemationale. Lors des discussions avec les responsables, 
la mission a rappele quelle etait la position de l’ONU et de 1’Union africaine 
concemant la prevention et la repression du terrorisme et repete que les principes 
des droits de l’homme et de l’etat de droit devaient etre respectes avec la plus 
grande rigueur. Par ailleurs, l’Afrique de l’Ouest a mis en place deux dispositifs de 
cooperation en matiere policiere : le Comite des chefs de police d’Afrique de 
l’Ouest et le Comite des chefs des services de securite de la CEDEAO. Toutefois, 
ces deux dispositifs sont limites aux Etats membres de la CEDEAO et excluent 
certains Etats de la region du Sahel, notamment l’Algerie, la Mauritanie et le Tchad. 
Certains Etats ont egalement signe des accords bilateraux de cooperation policiere 
pour lutter contre la criminalite organisee transnationale. 

50. Des responsables du Ministere malien de la justice ont souligne qu’il fallait 
renforcer la cooperation judiciaire regionale. Une telle cooperation pourrait se faire 
dans le cadre de la plate-forme regionale de cooperation judiciaire des pays du 
Sahel, qui se met actuellement en place entre le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie 
et le Niger avec le concours de l’UNODC. Le cadre juridique de cooperation 
intemationale en matiere penale etant deja institue, l’assistance technique devrait se 
concentrer sur le renforcement des capacites. Sur ce point, la mission a releve que la 
plupart des problemes rencontres etaient structurels et profondement 
interdependants et qu’il fallait y remedier a l’aide d’une approche globale, tout en 
menageant un equilibre entre les mesures visant a renforcer la securite et celles 
portant sur la promotion du developpement socioeconomique. 

51. La mission a note que, comme les pays de la region n’extradent pas leurs 
nationaux, les Etats devraient ratifier et integrer en droit interne les instruments 
intemationaux de lutte contre le terrorisme. En outre, le principe aut dedere aut 
judicare (extrader ou poursuivre) devrait etre applique, en particulier pour les 
infractions de terrorisme et autres crimes graves conformement aux instruments 
intemationaux pertinents et en particulier a la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite, qui fait obligation aux Etats de veiller a ce que toute personne accusee 
d’acte de terrorisme soit traduite en justice. Dans ce domaine, certains instruments 





de lutte contre le terrorisme et contre la criminalite organisee transnationale 
pourraient egalement servir de base a la cooperation judiciaire. 

Mesures prises et dispositifs mis en place 

52. Les pays du Sahel ont cree un certain nombre de programmes et de dispositifs 
aux niveaux national et regional pour remedier aux problemes de securite qui 
touchent la region. 

Mesures prises au niveau national 

53. Au Mali, la presidence a mis au point en 2011 un programme d’urgence pour 
faire face a la situation que connaissent les regions du nord du pays. Articule autour 
d’un volet securite et d’un volet developpement, le Programme special pour la paix, 
la securite et le developpement au Nord-Mali vise, par une assistance concrete, a 
ameliorer les infrastructures et les services publics dans les regions pauvres et 
isolees du nord du pays. Ce programme prevoit egalement l’installation d’une 
presence militaire et de securite permanente. Cette initiative est mise en oeuvre avec 
le soutien financier de partenaires intemationaux. Certains s’inquietent toutefois du 
fait que les communautes locales ne soient pas suffisamment consultees et associees 
a la mise en oeuvre du Programme et deplorent egalement des problemes de gestion. 
L’accent mis sur la securite suscite en outre des inquietudes. 

54. De son cote, le Ministere de la securite interieure et de la protection publique, 
en cooperation avec le PNUD, a lance un projet baptise Programme gouvemance 
partagee de la securite et de la paix au Mali, qui vise a repondre aux problemes 
interdependants de securite, de developpement et de gouvemance dans le pays en 
favorisant le dialogue avec les communautes locales. Cette initiative est mise en 
oeuvre dans le cadre de la politique nationale de securite qui a ete adoptee en 
octobre2010. Des voix se sont elevees pour denoncer l’absence de coordination 
entre les deux programmes. 

55. On a en outre souligne qu’il etait necessaire, pour assurer la bonne mise en 
oeuvre des programmes nationaux et le retablissement de l’autorite de l’Etat dans le 
nord, de renforcer le dialogue et la concertation non seulement entre le 
Gouvemement malien et les communautes touaregs du Nord-Mali mais aussi entre 
les differentes communautes touaregs. 

56. Plusieurs pays de la region du Sahel, notamment le Mali et la Mauritanie, ont 
elabore des programmes nationaux integres visant a lutter contre la criminalite 
transnationale organisee et contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme. Dans ce sens, le Gouvemement nigerien a renforce plusieurs institutions, 
notamment la Haute Autorite a la consolidation de la paix, la Commission nationale 
pour la collecte et le controle des armes illicites, et la section antiterroriste de la 
police judiciaire du Ministere de l’interieur. II a egalement ete cree un comite 
special aupres du Premier Ministre. 

Mesures prises au niveau regional 

57. Au niveau regional, les pays du Sahel ont mis en place une plate-forme 
regionale de cooperation judiciaire, qui a permis d’institutionnaliser la cooperation 
en matiere judiciaire dans la region. Pour l’heure, seuls le Burkina Faso, le Mali, la 
Mauritanie et le Niger font partie de cette plate-forme, mais d’autres pays du Sahel 



ont la possibility de se joindre a l’initiative. Au niveau sous-regional, les mesures de 
lutte contre le terrorisme s’inscrivent dans le cadre d’une strategic commune 
elaboree par l’Algerie, le Mali, la Mauritanie et le Niger. Le Burkina Faso, le 
Nigeria et le Tchad seront invites a participer aux prochaines reunions et pourraient 
rejoindre les quatre pays dans un proche avenir. La strategic fixe les modalites et les 
principes de la cooperation sous-regionale dans les domaines de la securite et du 
developpement selon quatre niveaux: consultations politiques regulieres, 
cooperation militaire (Comite d’etat-major operationnel conjoint), cooperation en 
matiere de renseignement (Unite de fusion et de liaison), cooperation economique. 
La lutte antiterroriste ne doit pas se limiter aux operations militaires mais doit 
egalement reposer sur Faction de la police. Les interlocuteurs nationaux rencontres 
dans les pays ou la mission s’est rendue ont evoque la possibility de mettre en place 
un bureau transsaharien de cooperation regionale en matiere policiere dans le cadre 
du Comite d’etat-major operationnel conjoint. 

58. A Rabat en 2008, les ministres africains de la justice ont adopte la Convention 
d’entraide judiciaire et d’extradition contre le terrorisme, qui doit encore etre ratifiee. 
De son cote, l’Union africaine envisage l’instauration d’un mandat d’arret africain et 
l’adoption d’une convention africaine d’entraide judiciaire et d’extradition. 

59. La CEDEAO a mis en place le programme de lutte contre les armes pour lutter 
contre la proliferation des armes legeres et de petit calibre sur le territoire de ses 
Etats membres. Neanmoins, critique et juge inefficace, ce programme doit etre 
abandonne a la fin 2011. Quant a son plan d’action regional visant a lutter contre les 
problemes de plus en plus graves du trafic de drogues, de la criminalite organisee et 
de la toxicomanie en Afrique de l’Ouest, il s’agit certes d’un outil utile, mais son 
application est limitee a cette region. 

60. L’Union africaine a pour sa part adopte plusieurs instruments visant a prevenir 
et a reprimer le terrorisme. Ratifies par les pays concemes, certains de ces 
instruments, comme la loi type sur le terrorisme, constituent un cadre juridique 
susceptible de permettre le renforcement de la cooperation existante. De son cote, le 
Centre africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme offre un espace 
d’echanges, de cooperation et de partage d’informations entre Etats membres et 
mecanismes regionaux, par l’intermediaire de son reseau de centres nationaux et 
regionaux de liaison (Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent), dont font 
partie tous les pays ou la mission s’est rendue. Le Centre a en outre pris des mesures 
pour apporter une assistance technique aux Etats membres en developpant un savoir- 
faire dans un certain nombre de domaines de la lutte contre le terrorisme par 
l’organisation de stages et de seminaries de formation technique. L’Union africaine 
envisagerait en outre la possibility d’instaurer un mandat d’arret africain. La mission 
a egalement ete informee que l’Union africaine projetait d’adopter une convention 
africaine d’entraide judiciaire et d’extradition. 

61. Le Detachement integre de securite au Tchad est un organe de security 
compose d’elements a la fois militaires et policiers, cree a l’origine dans le cadre de 
la Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine et au Tchad en vue 
d’aider a assurer la securite dans les zones d’intervention humanitaire depourvues 
de structures etatiques. Toujours mis en oeuvre dans le cadre d’un programme 
conjoint PNUD/Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ce 
dispositif a besoin pour fonctionner de l’appui continu de donateurs. 



62. La communaute intemationale a mis en place le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme sur le Sahel (groupe de travail sur le Sahel), qui est copreside par 
l’Algerie et le Canada et doit elaborer des programmes d’assistance technique pour 
les pays de la region. 

Recommandations 

63. Mesures a prendre immediatement: 

a) Au niveau national 

i) Les acteurs nationaux, avec le concours de l’ONU et de la communaute 
intemationale en general s’il y a lieu, devraient: 

• Mettre en place des dispositifs permettant de controler et de securiser les 
frontieres nationales dans toute la region du Sahel, y compris le transfert 
d’armes legeres et de petit calibre, et mettre en ceuvre des programmes 
nationaux prevoyant la collecte et la destruction des armes illegales; 

• Prendre toutes les mesures juridiques et administratives necessaires pour lutter 
contre le terrorisme et la criminalite organisee conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et aux instruments regionaux, 
continentaux et intemationaux pertinents; ces mesures devront respecter le 
droit international des droits de l’homme, le droit international des refugies et 
le droit international humanitaire; 

ii) La communaute intemationale devrait: 

• Soutenir les gouvemements dans leur lutte contre les bandes terroristes et les 
groupes criminels organises transnationaux, en renforgant les capacites des 
institutions competentes et en leur foumissant une assistance financiere 
(bilaterale ou multilaterale). L’ONU et l’Union africaine devraient recenser des 
domaines de cooperation et deployer leurs experts dans les meilleurs delais; 

iii) Les acteurs nationaux, avec le concours de l’ONU et de la communaute 
intemationale en general s’il y lieu, devraient: 

• Encourager Elaboration de strategies nationales globales, y compris la 
creation de centres d’information a partir des centres de liaison nationaux en 
vue de faciliter l’echange d’informations, la coordination et l’organisation 
d’operations communes; 

• Encourager Elaboration et la mise en ceuvre de strategies nationales globales 
en vue de lutter contre le terrorisme, et notamment de repondre aux doleances 
des populations et de soutenir la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies (2006); 

iv) Tous les Etats devraient: 

• Assurer la protection des migrants et des nationaux d’Etats tiers qui resident 
ou sont en transit sur leur territoire; 
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b) Au niveau regional 

i) Les mecanismes regionaux et sous-regionaux devraient : 

• Encourager la cooperation, la mise en oeuvre et le renforcement des strategies 
et des dispositifs de securite regionaux existants, y compris avec les autorites 
libyennes; ameliorer la gestion des repercussions de la crise libyenne, en 
etendant la cooperation regionale a tous les pays touches dans la region; 

• Veiller a ce que l’application du droit de suite repose sur des accords 
bilateraux; 

• Encourager les activites operationnelles visant a renforcer l’efficacite de la 
lutte contre le terrorisme; renforcer le controle aux frontieres, y compris les 
capacites et les moyens logistiques; 

• Encourager l’echange d’informations en matiere de securite, en particulier 
concemant les saisies d’armes, au moyen des systemes existants d’echange 
d’informations comme le Centre africain d’etudes et de recherche sur le 
terrorisme, l’Unite de fusion et de liaison, le Bureau central national 
d’INTERPOL, la Direction executive du Comite contre le terrorisme et le 
Groupe d’experts des Nations Unies sur la Libye; 

ii) La Commission de 1’Union africaine devrait : 

• Continuer a assurer un suivi et une assistance aupres de ses Etats membres 
dans la mise en ceuvre des decisions du Conseil executif et des autres organes 
de 1’Union africaine ainsi que des resolutions pertinentes de l’ONU; 
encourager les collaborations avec les organes et organismes des Nations 
Unies, en particulier le Comite contre le terrorisme et sa direction executive, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et l’UNODC; 

c) Au niveau international 

i) L’ONU et les partenaires bilateraux et multilateraux devraient : 

• Appuyer les efforts deployes en faveur du dialogue et de la comprehension 
entre communautes et entre religions conformement a la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies (2006) et plus precisement a la resolution 
1624 (2005) du Conseil de securite; 

• Soutenir les initiatives visant a renforcer le dialogue et la capacite des 
communautes locales de resister a la tentation du terrorisme et de lutter contre 
le recrutement des jeunes par les groupes terroristes et autres associations 
criminelles, notamment par l’emploi des jeunes et la formation; 

• Continuer a soutenir et renforcer les capacites des Etats de proteger leurs 
frontieres et d’enlever les mines terrestres; 

ii) Les organismes des Nations Unies devraient de toute urgence : 

• Renforcer leurs capacites en matiere de securite et leur presence sur le terrain; 

• Soutenir et renforcer Faction du groupe de travail sur le Sahel du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme; 

• Encourager l’echange d’informations et d’analyses entre l’ONU et 1’Union 
africaine en vue de renforcer les moyens d’alerte rapide; 



• Encourager les Etats a introduire dans leur ordre juridique interne les 
dispositions des instruments intemationaux de lutte contre le terrorisme et 
notamment le principe aut dedere aut judicare (extrader ou poursuivre), en 
particular pour les infractions de terrorisme et autres crimes graves 
conformement aux instruments intemationaux pertinents et en particulier a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, qui fait obligation aux Etats de 
veiller a ce que toute personne accusee d’acte de terrorisme soit traduite en 
justice; 

iii) L’ONU et la Commission de l’Union africaine devraient: 

• S’efforcer de mobiliser des ressources en faveur de la reinsertion 
socioeconomique des travailleurs migrants africains au sein de leurs 
communautes, et notamment organiser une conference d’annonce de 
contributions; exhorter les autorites libyennes a assurer la protection et la 
securite des travailleurs migrants africains. 


VII. Observations finales 

64. Du fait de la crise, des millions de migrants economiques, en particulier venus 
du Mali, de Mauritanie, du Niger, du Tchad et d’autres pays africains ont du fuir la 
Libye et rejoindre les communautes qu’ils avaient quittees en quete de meilleures 
conditions de vie. Du jour au lendemain, les gouvemements de la region ont du faire 
face aux consequences de cette crise sur une situation deja difficile sur le plan 
humanitaire, ainsi que du developpement et de la securite : afflux de rapatries, 
transfert clandestin de stocks d’armes libyens, terrorisme, chomage des jeunes, 
trafic de drogues, traite d’etres humains et montee de la criminalite. A cela s’ajoute 
la menace d’une crise alimentaire et nutritionnelle imminente dans la region. 

65. Les dirigeants de la region se sont rejouis que le Secretaire general ait pris 
1’initiative de depecher une mission si rapidement. Tous ont releve le caractere 
symbolique de la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, qu’ils ont largement 
encouragee. La mission a constate que les civils et les personnalites politiques de la 
region, en particulier, faisaient preuve d’une grande determination a relever les defis 
qui se presentaient. Certains pays ont montre, au plus haut niveau, leur volonte 
politique de resoudre la crise, mobilisant d’importants moyens pour y parvenir. 

66. La mission a constate que les efforts multilateraux que les equipes de pays des 
Nations Unies deployaient sans relache etaient extremement apprecies dans tous les 
pays visites. Parallelement, les gouvemements des pays touches, ainsi que le 
systeme des Nations Unies, l’Union africaine, l’Union europeenne, la CEDEAO, 
l’OIM et les autres parties prenantes bilaterales et multilaterales ont lance plusieurs 
initiatives pour resoudre ces questions. L’ONU a ete appelee a apporter son soutien 
a ces initiatives, et a trouver des moyens pratiques et concrets de renforcer leur 
efficacite en apportant une plus grande coherence et une meilleure coordination a 
tous les niveaux, afm de faire en sorte que les repercussions du conflit libyen 
n’exacerbent pas les tensions deja presentes et n’aggravent pas les problemes de 
securite et les difficultes socioeconomiques de la region. 

67. La mission a constate que les differents gouvemements etaient bien determines 
a faire face a ces enjeux, en particulier a la menace que represented AQMI, Boko 
Haram et d’autres organisations criminelles, ainsi que la proliferation des armes. 



Elle a cependant pu clairement observer que les capacites nationales et regionales 
variaient d’un Etat a l’autre et qu’elles etaient globalement limitees. Elle est done 
parvenue a la conclusion que la plupart des pays n’etaient pas en mesure de faire 
cavalier seul face a ces menaces. Si des mecanismes regionaux ont ete mis en place 
a cette fin, ils ne disposent pas de moyens suffisants pour mener convenablement 
leur mission. Les dirigeants de la region ont neanmoins souligne la necessite 
d’apporter des solutions internes et regionales aux problemes, avec le soutien de la 
communaute intemationale. 

68. La mission a conclu que toute strategic a court ou a long terme visant a 
attenuer les effets de la crise libyenne devait prendre en compte les causes 
profondes des problemes de la region. Elle a done formule des recommandations 
s’inscrivant dans les quatre categories suivantes : 

a) Au niveau national, favoriser le renforcement des capacites a l’appui des 
initiatives menees actuellement par les gouvemements pour faire face aux crises qui 
sevissent au Sahel; aider les equipes de pays des Nations Unies dans leur action, en 
particulier a ameliorer la coherence des programmes humanitaires et de 
developpement qu’elles mettent en oeuvre; 

b) Au niveau regional, soutenir les mecanismes regionaux en place en 
renfor9ant les capacites et en ameliorant les dispositifs de coordination. Les 
problemes de controle des frontieres et de partage de l’information sur les activites 
transfrontieres (passage en contrebande d’armes et de substances et traite d’etres 
humains, notamment) doivent etre resolus en priorite; 

c) Au niveau international, les Nations Unies devraient mener un 
programme pour mobiliser encore davantage l’aide intemationale en faveur de la 
region du Sahel en vue d’y relever les defis de l’insecurite et du sous- 
developpement. Si la communaute intemationale luttait contre ces deux problemes 
au moyen d’un programme complet, et notamment de projets a effet rapide, des 
questions telles que le chomage des jeunes, et les questions a court et a long terme 
liees a l’insecurite alimentaire, a la nutrition et a d’autres sources de vulnerability 
seraient a leur tour plus facilement resolues; 

d) Enfin, il a ete recommande de mettre en place un mecanisme ou un cadre 
global qui rassemblerait tous les pays touches afin qu’ils debattent des problemes et 
proposent des solutions concertees. Bien qu’ils appartiennent a differentes 
organisations regionales (le Nigeria et le Niger sont membres de la CEDEAO; le 
Tchad, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale; la Mauritanie 
ne fait pas partie de la CEDEAO et l’Algerie appartient au monde arabe et au 
Maghreb), tous les pays souhaitent agir de fa<;on plus coordonnee. Par ailleurs, 
aucun des organes des Nations Unies presents dans la region (BRSAO, Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et MANUL) n’est dote d’un 
mandat global couvrant l’ensemble de la vaste region du Sahel. II importe 
neanmoins qu’ils soient associes a toute future initiative concemant cette region. 

69. Les membres de la mission souhaitent remercier tous les gouvemements et 
dirigeants de la region de leur avoir consacre du temps et de leur avoir fait part de 
leur analyse pour les aider a s’acquitter de leur mandat. Ils remercient aussi M. Said 
Dj innit, Representant special du Secretaire general, et ses collegues du BRSAO de 
l’aide qu’ils ont apportee a tous les participants, ainsi que les coordonnateurs 
residents des Nations Unies et les equipes de pays des Nations Unies respectives du 
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Mali, de Mauritanie, du Niger, du Nigeria et du Tchad. Leur assistance genereuse et 
collective, en particulier dans les quatre Etats du Sahel, a contribue pour beaucoup a 
la bonne execution des travaux de la mission. Les participants de la mission 
remercient egalement la CEDEAO. 

70. Enfin, les membres de la mission devaluation interinstitutions sont 
reconnaissants au Secretaire general et au President de la Commission de l’Union 
africaine de leur avoir donne l’occasion de participer a cette mission. Ils engagent 
vivement les hauts responsables de l’ONU, de l’Union africaine et de la CEDEAO a 
s’imposer d’urgence comme des chefs de file et a mobiliser l’aide intemationale 
pour permettre la mise en oeuvre des presentes recommandations. 
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